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CONSEIL  DES  ANCIENS, 
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RAPPORT 

FAIT' 

Par  TRONCHET, 

S U R la  réjblution  du  2 q messidor  ^ relative  au 
renouvellement  des  bureaux  centraux^ 

Séance  du  3o  meflîdor , an  V» 


Citoyens  Rëp  rasent ans^ 

Le  maintien  de  la  police  dans  les  communes  donc  la  po« 
pulation  eft  très  - confîdérable  exige  la  furveillance  la  plus 
attentive , & la  légillation  ne  peut  différer , lans  danger,  dé 
lever  les  obftacles  qui  peuvent  ralentir  Tadion  de  cette 
machine  politique. 
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Tel  eft  Fînconvénîent  que  fait  craindre  en  ce  moment  le 
doute  qui  s eft  élevé  fur  la  durée  des  fonétions  que  la  conf« 
ntiition  aftigne  aux  bureaux  centraux. 

Le  zèle  ôc  i adiviré  de  l’agent  qui  exécute  , fe  ralentiiTenî: 
naturellement  lorfqu’ii  croit  voir  s’approcher  le  terme  de 
fa  miftion  , fans  avoir  la  certitude  de  la  poiïibilité  de  fa 
rééledion. 

Et  celui  que  la  loi  charge  de  la  furveiliance  fe  trouve  en- 
travé dans  les  précautions  qu’il  doit  prendre,  loifqiie  la  loi 
ne  lui  a points  tracé  clairement  la  règle  qu’il  doit  fuivre  fur 
î’époque  & le  mode  du  remplacement  des  agens  inférieurs» 

On  ne  peut  donc  trop  le  hâter  de  lever  une  paieiiîe  in- 
certitude; 'V  tel  eft  l’objet  de  la  réfolution  du  20  de  ce 
mois  5 dont  vous  avez  renvoyé  l’examen  â une  commiftion 
compofée  de  nos  collègues  Creuzé  - la  - Touche , Dulaure  , 
Godin , Ghaftiron  &c  moi. 

Je  viens  de  jiiftifiet  le  titre  d’urgence  fous  lequel  elle 
vous  eft  préfentée , mais  iâ  manière  dont  cette  urgence  eft 
motivée  , préfente  encore  le  défaut  trop  commun  de  pté- 
|uger  le  fond. 

Elle  eft  exprimée  en  ces  termes  : 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , conftdérant  que  la  conf 
55  titution  n’ayanr  point  réglé  la  durée  des  fondions  des 
î)  membres  des  bureaux  centraux  établis  par  l’article  184 
so  de  la  conftitution  , il  eft  inftant  de  déterminer  par  une 

loi  le  mode  & les  époques  de  leur  renouvellement , 
Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Si  les  membres  des  bureaux  centraux  doivent  être  fou- 
jnis  â un  renouvellement,  il  eft  fans  doute  inftant  d’en 
déterminer  le  mode  & les  époques  ; mais  l’une  des  queftions, 
^ même  la  principale  des  queftions  que  préfenre  la  réfolution, 
eft  celle  de  favoir  ft  k loi  générale  du  renouvellement  pé- 
riodique eft  applicable  â ces  fortes  de  fondionnaires.  îl  faut 
doncqtî€  la  déclaration  d’urgence  laiiTecerre  qiieftion  entière; 
^ il  fuifit  pour  cela  d’u  n très-* léger  change  ment  dans  fa  ré- 
dadion« 
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Voici  celle  qiie  votre  commiilion  vous  propofeï 
n Le  Confeii  des  Anciens,  conhdérant  que  la  conftitittîdri 
43  n’ayant  point  rextaellemenr  réglé  la  durée  des  fonélions 
î)  des  membres  des  bureaux  centiaox  établis  par  l’article  i84s 
*>  il  eft  inftanc  d’examiner  s’ils  doivent  être  aiFujectis  à un  re- 
s3  nouvellement  périodique  , & en  ce  cas  de  déterminer  lé 
iy  mode  & les  époques  de  ce  renouvellement,  reconnoîc  qu’il 
y a urgence.  » 

La  réfokition  foiimife  à votre  examen  a pour  bafe  géné- 
rale ce  principe,  que  l’exercice  des  fonctions  ataibuées  au^ 
membres  des  bureaux  centraux  doit  erre  limité  à un  cer- 
tain temps  j êc  être  fubordonné  à un  renouvellement  périodi- 
que iSc  régulier  ! en  conféquence  eUe  s’occupe  , dans  (ix  arti» 
des,  du  foin  de  déterminer  la  durée  de  ces  fondions,  du 
mode  ôc  des  époques  du  renouvellement , enfin  des  condL 
tions  requifes  pour  être  appelé  à cette  fonclion* 

Aind  l’examen  de  cette  réfolution  préfente  natutellemehî 
deux  qnefbons  à examiner. 

Les  membres  des  bureaaix  centranx  doivent-ils  être  aifujettk 
à un  renouvellement  périodique  Sc  régulier  ? 

S’ils  doivent  être  alTujetcis  â ce  renouvellement  périodique 
êc  régulier,  comment  ce  renoovellemerît  doir-iî  être  exécuté  f 
Les  règles  que  propofe  la  réfolution  ionc-elles  les  meilleure^ 
ôc  celles  qu’îi  failoit  choidr  ? 

Cette  féconde  queftion  eü:  évidemment  fubordonnée  â k 
première  ^ célle-ci  efi  la  feule  qui  puiiTe  donner  lieu  à une 
difcLiiîioii , qui  ait  en  effet  éprouvé  quelque  contradiélioü" 
dans  le  Confeii  des  Cinq-Cents* 

PREMIÈRE  QÜÈSTÎON. 

Il  a paru  à vos  commiflaires  que,  pour  réfoudre  cette  pre^ 
mière  queftion,  il  fuffifoit  de  fixer  d’une  manière  claire 
précife  la  nature  des  fonélioils  que  la  condinirion  àtcribu®^ 
aux  membres  du  bureau  centrai  , puilqiie  c’efl;  la  üature  dg 
ces  fondions  qui  doit  raturellement  indiquer  les  principfü 
qui  leur  font  applicables^ 
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Ceft  en  confidérant  !es  caufes  & les  motifs  qui  ont  donné 
Heu  à rinftitLuion  des  bureaux  centraux  , ôc  en  lifant  avec 
attention  le  titre  même  qui  leur  a donné  l’être  , que  l’on 
fe  convaincra  facilement  de  la  nature  des  fondions  que  la 
conftirution  leur  attribue  , ôc  que  l’on  prendra  une  idée  jufte 
du  caradère  de  cette  înftitiition. 

Le  fyftême  adminiftratif  de  notre  gouvernement  républi- 
cain elt  entièrement  populaire. 

Les  adminiftrations  populaires  fe  divifent  en  deux  clafles 
principales  : adminifiratLon  centrale , ou  Je  département  j ad- 
minïjî ration  municipale  , ou  de  canton. 

L’adminiftration  municipale  de  canton  ed  en  général  com- 
pofée  de  plidieiirs  communes  qui  ont  chacune  un  agent  mu- 
nicipal un  adjoint.  La  réunion  des  agens  forme  i’admi- 
nidration  municipale  de  canion.  • 

Mais  il  y a des  communes  qui  forment  feules  un  canton  j 
divifé  en  plufienrs  adminiilrations  municipales.  Ce  font  celles 
dont  la  population  excède  le  tiombie  de  cent  mille  habitans. 

De  grandes  confdéiations  ont  conduit  à cette  divifon 
des  grandes  communes  en  pliifeurs  adnimirtrations  munici- 
pales. 

Ce  font  les  adminidiations  municipales  qui  font  chargées 
immédiatemenc  du  maintien  de  l’ordre^  de  la  fureté  & de 
la  tranquillité  publique  ; c’ed  à elles  que  l’organifatian  ré- 
publicaine confie  les  pouvoirs  & les  fondions  qui  peuvent 
concourir  à cet  objet.  Les  mêmes  pouvoirs  qui  doivent  fervir 
à maintenir  l’ordre  & la  t.^anquiliité  publique,  une  expérience 
trop  fatale  a prouvé  qu’ils  peuvent  être  employés  à les  trou- 
bler. Plus  la  nature  d’une  adminiftration  populaire  lui  donne 
de  force  & d’efficacité  pour  le  maintien  de  l’ordre  public , 
plus  elle  rend  dangereux  & facile  l’abus  qu’on  peut  faire  de 
cette  même  influence.  La  commotion  violente  qu’éprouve 
une  commune  compofée  de  trois  ou  quatre  cent  mille  indi- 
vidus & plus  peut  ébranler  fouvent  toute  la  machine  politi- 
que. Telles  font  les  grandes  confidérations  qui  ont  obligé  de 


divifev  les  communes  rrès-conficcrables  en  pîüfieurs  adminif- 
crations  municipales. 

Mais,  en  opérant  cette  diviiion  conf^itutionnelle  , on 
ne  pcavoic  pas  fe  diirumiler  qu’elle  avoit  des  dangers  & 
des  incouvéniens  ^ que  cette  divillon  pouvoir,  dans  fes  réful- 
tats,  contrai'kr  i’iritërct  même  public  qui  la  commandoit. 
L’adminirtrarion  d’une  grande  commune  embralFe  une  mul- 
titude d’objets  , dont  plufieurs  font  nécelTairement  indivifi- 
bles  , Sc  à l’égard  defquels  Tunité  d’a'ftion  eft  ablolurnenc, 
nécelTaire  pour  le  maintien  de  la  lûreté  & de  la  tranquillité^ 
P ibliqnes.  Telles.lont  rpéciaiemenrla  police  (5c  les  fubfirtaiices  j 
les  fubfi [lances  qui , dans  tous  les  temps,  ont  été  fous  des 
adminiürareurs  perhdes  le  grand  mobile  des  agitations  po- 
pulaires. En  condant  à une  leule  aclminillraiion  ces  grands 
relîbrts  politiques  , on  lui  donnoic  une  grande  force  pour 
aOTurer  ou  pour  troubler  la  tranquillité  publique.  En  les  di- 
vifanr  en  pluheurs  adminiftrations  , on  en  affoibliiToit  l’efFet  ; 
la  diverfi-é  des  mefures  en  pouvoir  contrarier  l’efricacité  , <5c 
le  dé^aut  d’accord  pouvoic  reproduire  les  mêmes  inconvé- 
niens  que  l’cn  avcic. voulu  éviter.  La  , on  appercevoit  un® 
puilTance  trop  redoutable  ; ici , on  pouvoir  ne  trouver  qu’une 
puiilance  trop  loible , êc  l’on  s’expofoit  à un  détaut  d'’ uni- 
formité qui  pouvait  entraver  & troubler  l’harmonie  du  gou- 
vernement. 

, Ainli  le  même  intérêt  public,  qui  forçoit  de  dîvifer  les 
fonétions  municipales  entre  pluiieurs  adndniilîations  , exl - 
geoit  que  Ton  centralisât  tC  que  loii  réunît  dans  un  même 
point  quelques-unes  de  fes  fonolions;  que  l’on  retirât  à cha- 
cune ces  adminifiratirms  divîÊe^  quelques  - unes  des  fonc- 
tions que  le  drcîc  commun  leur  accorde,pour  les  réunir  dans 
une  aciminilrranon  parciculicre  âc  commune. 

Telle  a été  la  louict  6:  la  cauie  de  cette  inftitiuion  po- 
litique & condtiiMcionnelie  , connue  fous  le  titre  de  bureau 
central ^ & qm  eh  particulière  aux  grandes  communes. 

Cette  inftitntion  n’ell  qu’une  exception  locale  au  droit 
commun.  L’exception  coiiûhe  dans  le  démembrement  qui  a 
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été  fait  J dans  quelques  grandes  communes  5 d'une  partie  des 
ionSions  municipaies , qui  ont  été  retirées  aux  adminlftra- 
îions  ordinaires  pour  les  confier  à une  adminiftracion  extraor- 
dinaire creee  par  ia  confiitution  j de  qui  fait  partie  de  fonfyf- 
îéme  politique, 

Le  bureau  central  n'eü:  donc  autre  chofe  qiftine  adminif- 
|:ration  municipale  d’exception  , établie  dans  les  grandes  com-^ 
liiunes  pour  y exercer  une  portion  feulement  des  fonctions 
qui  aiiroient  appartenu  à radininiftratio.n  ordinaire  3 s’il  n’eii 
avoir  exiflé  qu’une  feule;  en  un  mot^  les  fonctions  attribuées 
au  bureau  centrai  ne  font  autre  chofe  qu’une  portion  des 
fonécions  municipales , une  émanatiQii  ôc  un  démembrement 
des  fondions  municipaleSo 

C’eil  ce  qu’indique  clairement  Farticle  184  de  la  Goufli- 
rntion,  qui  a créé  cet  établiiTement , & qui  ed  ainh  conçu  : 

«<  îi  y a dans  les  communes  divifées  en  pliifieurs  muni-^ 
sa  cipalités  un  bureau  central  pour  Iss  objets  jugé$  inàïnfihles 

par  le  corps  légiflarif.  j? 

Les  objets  que  la  Conilitiition  attribue  au  bureau  central 
lie  font  donc  5 fuivanr  fon  propre  texte,  que  des  fondions 
qui  aiiroient  appartenu. à une  miinicipaiité  feule  , & dont  la 
divifion  auroîc  eu  trop  d’inçonvénieriS  h l’exercice  en  avoir 
lté  partagé  dans  une  même  commune  entre  planeurs  muni- 
çipaiités.  Ces  fondions  ne  font  donc  qu’une  portion  de  celles 
ui  font  municipales  par  leur  ellence,  qui  appartiennent  ds 
roit  commun  à toutes  les  adminidrations  municipaieSo 

Gerce  vérité  , qui  réfulre  du  texte  de  ia  loi  comme  du  mo-s 
Gif  qui  a donné  l’erre  aux  bureaux  centraux,  cette  vérité  re- 
çoit un  nouveau  développemenc  de  rexécution  que  les  lois 
organiques  poilérieures  ont  donnée  à l’article  184  de  la  Conf?  ■* 
litution, 

La  loi  du  19  vendémiaire  n’a  déclaré  que  les  quatre  com- 
ïnunes  de  Bordeaux , Lyon  , Marfeille  & Paris , fiijettes  à la 
divifîoa  en  plufieiirs  municipalités,  & à l’érabliiTenient  da  bu-^ 
central 
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tion  qui  dévoient  être  ji^gés  inciîv!fible?,&,comme  tels,  sdmî- 
milrés  par  le  bureau  central.  Ces  objets  font  la  •police  à les 
fubfijlances. 

Il  n’eft  perfonne  qui  ne  reconnoliïe  que  ces  deux  objets 
font  des  fondions  qui , de  droit  commun  , appartiennent  aux 
adminidrations  municipales. 

I/article  190  de  la  Con-ftirution  n’a  point  détaillé  toutes 
les  fondions  qui  appartiennent  â ces  fortes  d’adminiflrations. 
Après  avoir  déclaré  que  la  répartition  des  contributions  &c 
la  furveillance  des  deniers  provenus  des  revenus  publics  ap- 
partiennent efientiellement  aux  adminiftrations  populaires  ^ 
la  Conifitution  fe  contente  de  dire  que  le  corps  légiflatif 
règle  le  mode  de  leurs  fondions,  tant  fur  ces  objets  que  fur 
leurs  autres  parties  de  t admmifl ration-  intérieure  : ainfi  elle 
fe  réfère  aux  lois  organiques  exiftantes  & futures  fur  la  dé- 
termination générale  des  pouvoirs  attribués  aux  adminiilra- 
lions  centrales  de  municipales. 

Tout  le  monde  fait  que  les  lois  antérieures  à la  Conflltu- 
îion  attribuoient  aux  adminifttariens  municipales  toutes  les 
fondions  que  les  bureaux  centraux  exercent  aujourd'hui  de 
fait.  On  les  retrouve  toutes  dans  lel  details  que  contient  la 
loi  du  19  juillet  1791. 

Cette  loi  leur  donnoit  même , en  matière  de  police  , une 
étendue  de  pouvoir  que  la  loi  du  3 brumaire  an  3 a reftreinre. 
Cette  loi  dillinguoit  deux  fortes  de  police  : la  police  mu’- 

nicipale  J qui  a pour  objet  le  mauiLien  habituel  de  l’ordre  ÔC 
de  la  tranquillité  dans  chaque  lieu  ; a®,  la  police  correction-^ 
nelle  ^ qui  a pôur  objet  la  réprellion  des  délits. 

Cette  fécondé  partie  leur  a été  retranchée  avec  raifcn  par 
la  loi  du  3 brumaire,  comme  appartenante  plus  proprement 
à l’ordre  judiciaire  \ mais  la  police  municipale  leur  a été  con- 
fervée  par  les  lois  mêmes  poftérieures  à la  Conflitution,  Il 
fufric,  pour  s’en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  fur  l’article 
de  la  loi  du  21  fruéfidor  an  4 5 qtû  charge  les  agens  muniei- 
|)^ux  des  communes  ddy  exercer  les  fonctions  de  p&lice  ^ 
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faire  exécuter  les  arretés  pris  par  V aéminijlration  muni^ 
cipale,  \ 

C’eft  une  portion  de  cette  police  municipale  que  la  loi 
du  19  vendémia-ire  a feulement  attribuée  aux  bureaux  cen- 
traux, en  déclarant  par  fon  article  IX  que  la  police  & les 
fubliftances  font  les  objets  indivifibles  donc  i’adminiftration 
leur  «fï  confiée  par  l’article  184  de  la  Conftitution.  La  loi 
du  21  floréal  an  4 leur  a feulement  attribué  de  plus  la  faculté 
de  pouvoir  décerner  des  mandats  d’amener,  & d’interroger  les 
prévenus  en  les  renvoyant  devant  les  juges  - de  - paix. 

Mais  ce  n’efl-  point  adtz  d’avoir  démontré  que  les  fondions 
attribuées  aux  bureaux  centraux  ne  font,  par  leur  narure,  que 
des  fonétions  municipales,  & une  portion  de  celles  que  le  droit 
commun  accorde  â toutes  les  adinuiiftrations  municipales  ; il 
peut  être  encore  intérefiant  de  v-ous  faire  remarquer  comment 
les  lois  qui  ont  organifé  les  bureaux  centraux  , & qui  ont  réglé 
leur  marche,  ont  toujours  cherché  à rapprocher  leurs  fonc- 
tions de  la  fource  primitive  dont  elles  avoienc  été  forcées  de 
les  didraire. 

La  Confticiuîon  veut  que  les  membres  du  bureau  central 
foient  nommés  par  r adminïflration  du  dcparum-cnt  & confir- 
més par  h pouvoir  exécutif. 

Fourqiioi  font  - ils  nommés  par  le  département , iinon 
parce  que  leurs  fonctions  appartiennent  à l’ordre  des  admi- 
niftradons  miinjcinaks , qui  n’exercent  que  ions  la  furveil- 
lance  des  départe  mens  ? 

-Dans  les  grandes  communes,  la  police  les  fubrifcances 
intéreffenr  la  fureté  oc  la  cranquiilite  publique  , & la  tran- 
quillité des  grandes  communes  intérelle  celle  de  toute'  la 
ilépubhque  : voila  pourquoi  la  coi.dr-ifurion  a donné  ïiu 

fouvérnemenr  le  concours  dans  le  choix  des  membres  du 
ureau  central. 

' .Macs  ce  concours  cil  la  feule  infiuence  d’exception  que 
la  cocR-îtiUion  ait  d*^^rmée  au  goovernemeiu  fur  cette  efpèce 
■^Wfoforiikadoîi  municipale  ^ au  deü ‘il  efi;  reritemt  à cette 
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furvellîancs  générale  & médiate  que  les  lois  lui  donnenr 
fur  toutes  les  adminillrarions. 

L’article  XII  de  la  loi  du  21  fruétidor  dit  exprelTémenc  : 

« Ces  commiiLires  ( du  bureau  central  ) feront  fous  la 
« furveillance  ôc  l^’autorité  immédiates département.»  Cela 
devoir  être  ainli  , puifque  c’eft  une  véritable  adminiftradoii 
municipale , quant  â fes  pouvoirs. 

L’article  X permet  au  bureau  central  d'appeler  auprès 
» de  lui  un  ou  plujîeurs  membres  de  chaque  municipalité, 

« pour  fe  concerter  fur  les  befoins  & fur  les  rejfources,  w 

L’article  XI  lui  permet  de  déléguer  en  t9ut  ou  partie 
à chaque  municipalité  V exécution  des  mefures  quil  aura, 
prifes. 

C’eft  ainft  que  la  loi  s-’efforce  elle-même  de  ramener 
vers  fa  véritable  fource  l’exercice  des  fonélions  que  des 
conftdé rations  purement  locales  avoient  forcé  d’en  féparer. 

Citoyens  repréfentans  , vous  connoliTez  maintenant  la 
véritable  nature  des  fonélions  attribuées  aux  bureaux  cen- 
traux, le  caraélère  propre  de  cette  infutution  , les  caufes 
qui  l’ont  fait  établir  • ic  il  ne  vous  en  faut  pas  davantage 
pour  réfoudre  la  queftion  qui  vous  eft  préfencée. 

Il  eft  de  l’eiTcnce  d’un  gouvernement  républicain  qu’aucun 
pouvoir  quelconque  , qu’aucune  fonéiion , aucune  autorité 
publique  ne  puiile  être  , je  ne  dis  pas  feulement  perpétuelle  & 
à vie  5 mais  ne  puilTe  refter  trop  long- temps  dans  les  mêmes 
mains.  Telle  eft  la  bafe  fondamentale  de  notre  paéle  focial , 
& la  loi  générale  preferite  à tous  les  pouvoirs  & à toutes 
les  fonélions  quelconques , au  pouvoir  iégiilacif,  au  pouvoir 
exécutif  , au  pouvoir  judiciaire  > aux  fimpies  pouvoirs  admi- 
niftratifs  eux-mêmes. 

Lorfqu’il  s’agit  d’organlfer  par  des  lois  réglementaires 
une  infticution  quelconque  établie  par  la  conftitution  , c’eft 
dans  le  caraétère  propre  a cette  inftiturion  , dans  la  nature 
des  pouvoirs  & des  ionélions  qui  lui  font  attribuées , qu’il 
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faut  nccelTalrement  clicrcker  le  principe  qui  doit  amener 
la  règle. 

Le  pouvoir  confié  au  bureau  central  efl  un  pouvoir 
adminiftratif  5 & tout  pouvoir  adminiflratif  efl  rujer  à un 
renouvellement  périodique.  Ses  fondions  font  des  fondions 
municipales  ^ une  portion  des  fonôfions  attribuées  aux  admi- 
niftrations  municipales  ; ces  fondions  font  une  exception 
puremement  locale  à la  forme  générale  des  adminiflrarions 
municipales  j Sc  toutes  les  adminiilrations  municipales  font 
foumifes  à un  renouvellement  périodique. 

Par  quelle  bizarrerie  la  portion  ne  feroit-elle  pas  foumife 
a la  même  règle  que  le  tout  ? L’adminiflration  locale  d’ex- 
ception feroic-elle  plus  privilégiée  que  l’adminiflration  gé- 
nérale ? 

Il  ne  s’agit  que  de  compléter  l’organifation  réglementaire 
de  rinflitution.  Vous  avez  vu  comment  les  premières  lois 
ont  cherché  à rapprocher  la  portion  dillraite  de  fa  fource 
primitive  , à ramener,  autant  qu’il  étoit  poffible  , l’exception 
au  droit  commun.  Voilà  la  ligne  de  votre  légiüation  tracée  y 
il  ne  s’agit  plus  que  de  la  fuivre. 

Enfin  vous  avez  vu , dans  le  détail  des  caufes  qui  ont 
amené  cette  inflitiicion , de  quelle  importance  font  les  fonc- 
tions attribuées  aux  bureaux  centraux.  On  les  a crues  trop 
dangereufes  dans  une  grande  commune,  lorfqu’elles  feroient 
confiées  a une  feule  adminiftration , quoiqu’elle  fût  fujette 
à un  renouvellement  périodique.  Elles  le  font  un  peu  moins 
dans  la  main  de  trois  hommes  ^ qui  ne  confervent  pas  tous 
les  autres  pouvoirs  qui  en  fortiheroient  raflion  dans*  une 
municipalité  qui  les  téunirok  tous  j mais  ces  fondions  ont 
encore  un  danger  trop  évident  pour  que  je  me  croie  obligé 
de  les  développer  , ëc  fous  ce  feul  point  de  vue  il  n’efl: 
perfonne  , je  crois  , qui  puifTe  fe  permettre  de  foutenir 
que  pareilles  fondions  doivent  être  rendues  inamovibles  ôc 
perpétuelles. 

Mais  la  queftion  feroit  jugée  par  cela  feul  que  l’on  convien* 
droit  ^Lie  ces  fondions  ne  peuvent  pas  être  inamovibiesa 
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L’amovlbirué  ne  peut  s’exécuter  que  de  Tune  de  ces  trois 
manières , ou  par  une  révocation  à volonté  , ou  par  une 
deftitution , ou  par  le  renouvellement  légal. 

Les  commiiîaires  du  bureau  centra  létant  placés  par  le  con- 
cours du  département  5c  du.Direétoire  exécutif  , la  révocation 
exigeroit  le  concours  de  deux  volontés  , & il  eft  facile  de  pré- 
voir les  entraves  ôc  les  difScultés  que  cette  forme  entraîneroit. 

La  dcflitution  eft  une  forme  extraordinaire , que  la  confti- 
tution  a ajoutée  au  renouvellement  périodique,  &qui  ne  l’ex- 
cIlîc  pas.  Elle  eft  une  peine  qui  fuppofe  une  prévarication,  qui 
exige  des  circonftances  extraordinaires , êc  qui  par  cette  rai- 
fon  ne  fuftit  point  pour  parer  à l’inconvénient  de  la  perpétuité 
i.nconftimtionnelle  des  fonctions  publiques. 

Le  renouvellement  légal  ôc  périodique  eft  donc  le  mode 
le  plus  fimple  ^ le  plus  naturel , le  plus  efficace  ôc  le  feul 
qui  puüre  remplir  le  vœu  de  notre  pacle  focial. 

Telles  font  , repréfentans  du  peuple , les  réflexions  qui 
ont  conduit  votre  commilfion  à penier  que  les  commiflaires 
des  bureaux  centraux  dévoient  être  fournis  a la  loi  générale 
qui  foumet  au  renouvellement  périodique  tous  ceux  qui  font 
chargés  d’une  fonétion  Ôz  d’une  autorité  publique. 

Ces  réflexions  font  fl  Amples  & fl  évidentes , que  je  pour- 
rois  borner  ici  la  difcuffion  de  cette  première  queftion  ^ 
mais  vous  attendez  de  i’exaétitude  de  votre  commilfion  , 
qu’elle  ne  vous  diffimule  point  les  objeéllons  qui  ont  été 
propofées  lors  de  la  difcuflion  que  la  réfolution  a éprouvée 
^u  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Deux  difîérens  fyftêmes  ont  produit  deux  opinions  abfolu- 
menr  oppofées. 

Dans  l’une  , on  a prétendu  que  la  queftion  fc  trouvoic 
textuellement  décidée  par  la  conftitution.  On  a obfervé 
que  l’article  i85  portoir  que  toute  adminiftration  municipale 
n’étoit  nommée  que  pour  deux  ans , ôc  devoir  être  renou- 
velée chaque  année  , ôc  l’on  en  a conclu  que  cette  loi  étoit 


applicable  aux  bureaux  centraux , qui  étoienî  de  véritables 
adminiftrations  miinicipaies. 

D*un  autre  coté,  l’on  a foutenu  que  la  conftitution  s’op» 
pofoit  â ce  que  Ton  appliquât  aux  bureaux  centraux  le  prin- 
cipe du  renouvellement  périodique.  ««  Ces  formes,  qui  conf- 

tituent  une  autorité  quelconque,  a-t-on  dit,  appar- 
s3  tiennent  à la  conilitution  • la  légilîation  ne  peut  pas  les 
3»  modifier.  En  matière  conflitutionnelle , ou  en  fait  d’auto- 
33  rité  publique  , tout  ce  qui  n"eft  pas  établi  par  la  confti- 
33  tution  n’exite  pas,  àc  ne  peut  pas  exifter  fans  une  nou- 
39  vellc  difpofition.  Or,  la  conftitution  n’a  pas  alTujetti 
33  textuellement  les  bureaux  centraux  au  renouvellement  pé- 
33  riodiqne  : donc  , &c.  » 

Votre  commiffion  n’a  pas  cru  devoir  adopter  aucun  de 
ces  deux  fyllêmes.  Sans  doute  les  bureaux  cetitraux  ont  une 
grande  analogie  avec  les  adminiflrations  municipales  , êc 
î’efpnt  de  la  conflitution  peut  tendre  à leur  appliquer  la  même 
régie  du  renouvellement.  Mais  cette  règle  ne  leur  a point 
été  appliquée  textuellement  êc  direélemenr.  S’il  eft  vrai  que 
les  bureaux  centraux  exercent  une  partie  des  fondions  mu- 
nicipales , il  peut  être  rigoureufemenr  vrai  de  dire  qu’ils  ne 
font  point  de  vraies  adminilfrations  municipales  , & qu’ils 
diftèrent  en  quelques  points  des  infrirucions  établies  fous  ce 
titre  par  la  confritution.  Ils  en  difrèrent  effentieilement 
en  ce  qu’ils  ne  font  point  nommes  immédiatement  par  le 
peuple  , mais  médiatement  par  deux  autorités  nommées 
par  le  peuple.  On  peut  donc  dire  rigoureufement  que  les 
bureaux  centraux  ne  font  point  compris  dans  i’expreflioii . 
toute  admini fl  ration  municipale,  La  réfolutioii  a elle  - même 
reconnu  que  les  bureaux  centraux  ne  peuvent  être  afTujettis 
à la  même  forme  de  renouvellement  qu’elle  preferit  pour 
les  admîniftrations  municipales  , proprement  dites  , à ce 
renoLivelienient  annuel  par  moitié  , ou  par  la  portion  la 
ulus  approximative  de  la  moitié  j la  réfolution  ne  les  affu- 
jeîtit  qu’ â un  renouvellement  par  tiers.  Ce  qui  fuffit  pour 
prouver  que  la  dirpofition  de  la  coiifutution  ne  leur  eft 
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point  textuellement  applicable.  La  loi  feroit  inutile  fi  les 
bureaux  centraux  étoient  textuellement  compris  dans  le  texte 
de  l’article  iB5  de  la  conflitution. 

Mais  s’il  n’efi  pas  exadt  de  dire  que  le  texte  de  la  conL 
tirution  réfout  ia  difficulté  , il  eft  bien  plus  impofîible  de 
foutenir  que  la  conftitarion  réfifte  à ce  qu’on  applique  aux 
bureaux  centraux  le  principe  du  renouvellement  pério- 
dique. 

La  confliturion  ell:  muette  fur  ce  point  : fon  filence  ne 
peut  être  une  difpofitioii  prohibitive. 

Le  caraftère  propre  d’une  confliciuion  eft  de  ne  jeter  que 
les  bâfes  fondamentales  du  gouvernement  Sc  du  padte  fo- 
cial , d’en  établir  le  fyfiême  général  , d’abandonner  à la 
légiflation  tout  ce  qui  appartient  à l’exécution  de  ce  fyftême  , 
6c  à ror^anifation  des  inflicutions  fondamentales  . de  lailfer 
au  Corps  légillatif  le  foin  de  régler  le  mouvement  des 
refiorts  particuliers  qui  compofent  la  machine. 

Sans  doute  5 la  légiflation  ne  peut  rien  changer  à l’efience 
de  ces  premières  infiitutions. 

Elle  ne  peut  pas  changer  les  formes  qui  conrntuent  une 
autorité  ; c’eft-d-dire  qu’elle  ne  peut  rien  retrancher  de  ce 
qui  a été  donné  cd  cette  autorité , ni  rien  ajouter  au  pouvoir 
dans  lequel  elle  a été  reirreinte. 

Mais  que  prétend-on  conclure  de  ce  que  la  conftitution  n’a 
point  dit  que  les  bureaux  centraux  feroient  fujets  au  môme 
renouvellement  que  les  adminiftrations  municipales?  En- 
^core  un  coup  ^ fon  filence  n!crt  point  une  loi  difpofitive. 
Si  elle  n’a  point  textuellement  alliijetti  les  bureaux  centraux 
au  renouvellement  , elle  -ne  les  en  a point  difpenfés  tex- 
tuel lemenr. 

Elle  n’a  point  dit  non  plus  que  les  membres  de  ces 
bureaux  ne  feroîent  pas  amovibles.  Cferoit-on  en  conclure 
qu’une  fois  placés  pir  le  concours  de  la  nomination  6c  de 
la  confinnation  du  Direétoire  , iis  deviennent  perpétuels? 

Si  perlonne  n’oferoit  poulLer  jufque  là  la  conféqnence  , 
il  faut  recoanoître  que  le  filence  de  la  conilitution  a iailfé 
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a la  prudence  des  léglilateiirs  d’examiner , lors  des  lois  qui 
organ'leroienc  du  bureau  centrai  , (i  l’on  devoir  leur 

appiiq.  -T  la  non  perpétuité  des  foneV^ons  publiques  , com- 
ment cV  de  queii.:  naanière  on  leur  pounoit  appliquet  le 
principe  du  runonv:  llcraieiiC  cu!  , comme  je  vous  le  ferai 
obferver  dans  la  fuite  , aiiroic  des  inconvénieris  dans  la 
iorme  appliquée  par  la  conltiturion  aux  véritables  aaminif- 
trations  municipales. 

Votre  com million  a donc  cru  devoir  écarter  les  deux 
fyfcêiTîes  qui  lia  ont  paru  egalement  outrés,  foit  en  ce  que 
run  prëtendoit  trouver  dans  la  conifaution  une  déciilon 
formelle,  de  i autre  en  vouioit  faire  fortir  un  obdacle  in- 
fun  noncable.  Et  en  rdaiit  de  la  faculté  que  le  filence  delà 
conftiüution  iaif.e  à la  légidation  , elle  a pris  pour  bafe 
unique  de  fon  opinion  l’elprir  général  de  la  coniVitiidon  , &c 
puifé  fon  principe,  de  décifion  dans  la  nature  même  des 
toncfions  attribuées  aux  bureaux  centraux,  & dans  îe  caraétère 
propre  à cette  inftitution. 

A la  vérité  , on  a beaucoup  difputé  fur  le  titre  , le  nom 
de  la  qualification  que  l’on  devoir  donner  à cette  confii- 
tution. 

On  a dit  que  les  membres  du  bureau  central  ne  peuvent  être 
regardés  commé  de  véritables  fonétionnaires  publics  ; car  la 
conftitiirion  ne  reconnoir  pour  tels  que  ceux  qui  ont  été  nom- 
més immédiatement  par  le  peuple.  Ce  ne  font,a-t-on  dit,  que 
de  fimples  commis  délégués  par  les  délégsés  immédiats  du 
peuple.  On  a même  été  jufqu’â  dire  que  ce  rivétoient  que 
(/es  d élégués  du  Pouvoir  exécutif  y des  conimiffaires  de  ce 
Pouvoir. 

Pour  faire  fenîir  le  peu  d^  jiifiefie  de  cette  dernière 
idée,  il  fiiflit  d’obferver  que  le  Pouvoir  exécutif  a un  corn- 
milPaire  aiipiès  do  bureau  central;  & ce  feroit  certainement 
une  chofe  bien  étrange  qu'un  commiffaire  du  Pouvoir  exé»' 
curif  auprès  de  fes  propres  cofnmiiTaires. 

Si  quelque  chofe  pouvoir  conduire  à qualifier  ce  genre: 
d’iaftituciüü  ^ çq  feroit  le  fait  que  je  vie, ns  de  relever,.  Sm- 
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vaut  larticle  147  ia  conftitution  , le  Pouvoir  exécutif 
n’eft  aurorifé  à placer  des  commiOTalres  qu’aiiprès  des  admï-^ 
nijiraùons  & tribunaux.  Si  le  Diredtoire  exécutif  a un  corn- 
milTaire  près  les  bureaux  centraux  , ce  ne  peut  être  que  parce 
que  le  bureau  central  eil  véritablement  une  adminidratiou 
fpéciale  & parncuüère  aux  grandes  communes,  une  admj- 
niftrarion  conftirutionnelle , chargée  d’une  fonélion  particu- 
lière, qui  appartient  à l’ordre  & à la  nature  de  toutes  celles 
qui  font  regardées  comme  fonébiens  publiques. 

Mais  toutes  ces  difeuffions  ne  font  que  des  difputes  d@ 
mots.  Laiilons  les  mots , pour  ne  nous  occuper  que  des 
chofes.  Sans  nous  appefantir  fur  des  définitions  qui  font 
prefque  toujours  imparfaites  , ne  confidérons  que  l’efience 
de  rinfiiturion.  Puifque  fon  effence  eh  d’exercer  des  fonc*» 
tions  municipales  par  leur  nature  , concluons  que  ceux  aux- 
quels elles  font  Confiées  doivent  être  fournis  à la  règle  com- 
mune à laquelle  font  fournis  tous  ceux  qui  exercent  des 
fonélions  du  même  genre , fauf  les  modifications  que  la 
différence  de  i’iufcitution  peut  exiger. 

Tel  eh  le  principe  (impie  d’après  lequel  vorrê  commff- 
lion  a penfé  que  le  bureau  centrai  dévoie  être  affujetti  à un 
renouvellement  périodique. 

Comment  ce  renouvellement  doit-il  être  réglé  ? C’th  la 
fécondé  quehion;  elle  n’exigera  point  une  longue  difeuhie  n? 
quelques  refiexions  fommaires  5 appliquées  a chaque  article 
de  la  férolution , fufîiront  pour  fixer  vos  opinions  à cet 
égard, 

D E U X I È M E QUESTION, 

L’article  premier,  divifé  en  deux  paragraphes  , préfenre 
trois  difpofitiorss  principales. 

La  première,  en  fixant  à trois  ans  la  durée  des  fonéf'ons 
des  bureaux  centraux,  ordonne  qu’il  fera  procédé,  chaque 
^nnée,  au  renouvellement  de  l’un  des.  trois  membres, 

Tes  réfUxions  qiiQ  votre  çommiiUoii  vous  i préfentée^ 
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(ar  la  première  quefticn , juftilient  la  néceffiîé  du  renou  ^ 
veiienient. 

Quant  à la  différence  que  cette  dirpofition  préfente  entre 
îe  mode  du  renouvellement,  qu’elle  admet  ôc  cekii  qui  a 
lieu  à Fégard  de  toutes  les  autres  adminiftraîions  elle  ed 
fondée  fur  une  confidération  particulière  à la  nature  des 
fondrions  des  bureaux  centraux , Sc  au  nombre  des  membres 
qui  les  compofent. 

Leurs  fondions , qui  confiflent  à pourvoir  aux  fubfif- 
tances  ôc  au  maintien  de  la  police  dans  de  très  grandes 
communes  , exigeijt  i:ne  certaine  habitude  & des  cormoif- 
fances  locales.  Les  individus  chargés  de  ces  fondions  ne 
font  qu’un  nombre  de  trois.  Il  y aiiroit  eu  de  i’inconvé- 
meut  d leur  appliquer  le  mode  général  du  renouvellement 
par  moitié  , ou  alternativement  , par  la  fradion  la  plus  ap- 
proximative de  la  moitié.  Il  en  feroit  réfulté  que  , dans 
une  année,  il  aiiroit  fallu  en  faire  forrir  deux  fur  trois;  & 
il  a paru  plus  conforme  à l’intérêt  public  de  laiffer  tou- 
|ours  en  place  deux  membres  inftruits  du  courant  des 
affaires.  1 

La  feéonde  dirpofition  permet  de  réélire  une  fois  fans 
intervalle  le  même  forçant  , Ôc  ne  permet  une  nouvelle 
rééîedioîi  qu’aprè;  l’intervalie  de  deux  ans. 

La  première  rééledion  eft  une  juCle  récompenfe  du 
zèle  ôc  de  rinteiligence , êc  une  faculté  utile  au  bien 
public. 

Quant  à ceux  qui  croiroient  appercevoir  quelque  incon- 
vénient dans  la  prohibition  d’une  fécondé  rééledion  avant 
l’intervalle  de  deux  ans,  ils  doivent  coiifdérer  qu’admettre 
la  rééledion  indéfiniment , c’eût  été  détruire  le  principe  de 
la  non  perpétuité  des  fondions  publiques , tel  que  la  conftitu- 
lion  l’établit  pour  les  aclmmiflrations  municipales.  D'ailleurs, 
li  l’expérience  faifoit  découvrirquelque  inconvénient  dans  ce 
réglement  particulier  , une  loi  poflérieure  pourroit  étendre 
la  faculté  de  la  rééledion  , fans  jamais  la  rendre  indéfinie. 

La  ttoifième  clirpofîtion  , qui  foumet  au  fort  pendant  les 


î7 

deux  premières  années  Tordre  du  renouvellement , qui 
lui  fait  fuivre  enfuite  Tordre  des  norniiiatioris  , n’eft  que 
l’application  des  règles  communes  à tous  les  renouvel- 
lemens. 

L’article  fécond  oblige  les  adminiftrations  centrales  de 
département  à faire  leilr  nomination  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  leur  inftailation  , & à en  adrelTer  fans  délai  le 
procès-verbal  au  Direéloire  , qui  doit  s’expliquer  dans  le  délai 
de  deux  décades  pour  le  departement  de  la  Seine ^ ôc  d’un 
mois  pour  les  aurres  départemens. 

•L’adivité  qu’exigent  les  fondions  confiées  au  bureau 
central  juftifie  afiez  cette  difpofition  , qui  a pour  objet  de 
prévenir  le  relâchement  qu’infpire  narureilement  Tidée  d’une 
îortie  prochaine  à celui  qui  n’efi  point  réélu  j ou  qui  ne 
peut  Têtre. 

Le  même  motif  a didé  l’article  III  , qui  veut  que  le 
renouvellement  s’opère  aufiitôt  la  promulgation  de  la  loi 
dans  les  départemens  où  il  n’a  ppint  encore  eu  lieu.  Ce- 
lui de  Bordeaux  eft  le  feul  où  il  ait  été  exécuté. 

Les  articles  IV  ôc  V doivent  être  réunis  parce  qu’ils  tien- 
nent au  même  principe. 

Si  la  conftitution  n’a  point  exigé  que  les  membres  des 
bureaux  centraux  fulTent  nommés  immédiatement  par  le 
peuple,  elle  a voulu  du  moins  qu’ils  ne  pudent  être  choifs 
que  par  des  autorités  dont  les  membres  eufient  reçu  leurs 
pouvoirs  immédiatement  du  peuple. 

Parmi  les  adminifirations  des  départemens , dans  lefqnels 
il  exifte  des  bureaux  centraux , il  y en  a dont  les  membres 
en  Tannée  4 n’ont  pas  pu  être  élus  pât  le  peuple  , ôc  qui 
ont  été  nommés  provifolrement  feulement  par  le  Diredoire 
exécutif,  en  vertu  de  la  loi  du  2.5  brumaire  an  4 ; ceux-ci 
ont  nommé  les  membres  des  bureaux  centraux  fournis  à leur 
furveillance.  Ces  nominationsne  font  point  dans  Tordre  vériea- 
blemenr  condiriirionnel  ; les  fonCiionnaires  ainii  élus  font 
fournis  au  même  renouveliement  que  les  adminirtratrons 
donc  ils  tiennent  leurs  pouvoirs. 
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Ën  conféquence  l’article  IV  veut  que  , conformement  ûü 
Vxu  ae  la  conjtitiitwn  a l’égard  des  membres  du  bureau 
central  qui  ont  ete  nommés  par  une  adnûniftracion  du  choix 
du  peuple , il  ne  ioit  c,eue  année  procédé  qu’au  renouveUe- 
ment  oe  l’un  des  crois  membres  j qui  fera  déligné  par  le  forn 
Ht  i’arttcie  V veut  que  le  renouvellement  ait  lieu  pour  la 
totahte  dans  les  communes  où  les  membres  du  bureau  cen- 
tral n’auroienc  été  nommés  C|ue  par  des  adminiftrarions  cen- 
trales , qui  n’auroient  été  elles-mêmes  nommées  que  provi- 
foiremenc  par  le  Pouvoir  exécutif , fauf  la  faculté  de  pouvoit 
être  réélus  cette  première  fois. 

Ces  dilpolicions  ne  font  que  ramener  les  chofes  à l’ordre 
conftitucionnel , ôc  qu’appliquer  à ces  fonélionnaires  particu- 
liers ce  qui  s’ell:  pratiqué  à l’égard  de  tous  les  autres* 

Enfin  l’article  VI  veut  que  ttles  conditions  exigées  par  les 
s>  articles  iy5  Sc  176  de  la  conflitution  pour  être  membres 
d’une  adminidrarioii  départementale  ou  municipale»  fuient 
applicables  aux  membres  des  bureaux  centraux, 

C’eft  une  coiiféquence  naturelle  de  ce  que  les  fonélionâ’ 
des  bureaux  centraux  ne  font  qu’une  portion  ôc  un  démem- 
brement de  celles  qui  appartiennent  aux  adminidrations  dé- 
partementales ou  municipales. 

Toutes  ces  dqfpoficions  réglementaires  ont  paru  â votre 
commifTion  fondées  fur  les  bafes  de  la  conPcitutioîij  êc  fur  les 
lois  générales  de  la  République. 

Elle  a penfé  que  le  renouvellement  périodique  Sc  annuel 
des  membres  des  bureaux  centraux  étoit  lui-même  une  con- 
léquence  néce (faire  de  la  nature  de  leurs  fonélions^  6c  des  prin-» 
cipes  de  la  conflitution. 

^ Par  cette  double  raifon  , elle  elf  d’avis  unanime  que 
Conieil  doit  approuver. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMEPvIE  NATIONALE. 
Thermidor . an  V. 


